
 
Chers collègues et amis, 

Depuis septembre 2024, le Président et le Secrétaire Général 

se réunissent chaque semaine afin de discuter de propositions 

et d’idées stratégiques visant à renforcer la Société 

Internationale de Droit du Travail et de la Sécurité Sociale 

(SIDTSS). Nous organisons également des réunions régulières 

avec le Trésorier, et à trois reprises, le Conseil Exécutif 

(composé du Président, du Secrétaire Général et du Trésorier) 

a rencontré l’ensemble des Vice-Présidents. 

Ces échanges fructueux ont permis des avancées 

significatives, notamment la refonte complète du site web de 

la Société, conçue pour offrir une navigation plus dynamique 

et accessible. 

Un profil officiel Instagram a également été créé et compte 

désormais 960 abonnés et 268 publications mettant en avant 

des événements, des hommages et des informations d’intérêt 

pour les sociétés nationales et la communauté académique 

internationale. Sur LinkedIn, la Société rassemble 1 031 

abonnés ; sur Facebook, 1 200 ; et sur X (anciennement 

Twitter), 394. 

À ce jour, neuf lettres circulaires ont été publiées, 

présentant des mises à jour sur les travaux académiques et 

les activités institutionnelles. Au total, 55 ouvrages, cinq 

revues juridiques électroniques, des bulletins de sociétés 

nationales et de nombreux événements scientifiques ont été 

diffusés. 

Fin novembre 2024, le 15e Séminaire International de Droit 

Comparé du Travail Isla Margarita s’est tenu à Santo Domingo. 



 

En mars 2025, la huitième édition du Séminaire Comparatif de 

Politique du Travail a eu lieu à Tokyo, organisée par le 

JILPT, sur le thème « Vieillissement de la population et 

politique du travail ». 

Le 11 avril, le tout premier webinaire Brésil–États-Unis a 

été organisé, intitulé « Differences and Similarities in the 

Formation of Labour Law in Common Law and Civil Law Countries 

».(https://www.youtube.com/watch?v=KZnMPDKYXjQ) 

Le mois de mai 2025 a été particulièrement dynamique, marqué 

par deux événements majeurs: 

• Le 5 mai, en collaboration avec le Groupe de Recherche en 

Droit du Travail de l’Université d’Helsinki, un séminaire 

virtuel intitulé « Methodology of Comparative Labour Law in 

a Changing World of Work » a été organisé, portant sur les 

principaux défis méthodologiques du droit comparé. 

• Du 24 au 27 mai, nous avons organisé à Venise la 10e 

édition du Séminaire International et Comparé de Droit du 

Travail, sur le thème « Human Rights and Business: Bridging 

Responsibility and Sustainability ». 

Dans le cadre des préparatifs du prochain Congrès Mondial à 

Mexico, cinq groupes internationaux de recherche ont été 

constitués, réunissant des experts de 31 pays d’Europe, 

d’Amérique, d’Asie et d’Afrique. 

De plus, un Code de Conduite a été élaboré pour les 

participants et organisateurs des événements de la Société, 

ainsi que pour l’ensemble de ses publications sur les réseaux 

sociaux. La version finale du règlement du Prix Annuel de 

Recherche a également été approuvée et est désormais diffusée 

officiellement. Un accord de coopération a été signé entre 

la SIDTSS et l’École Nationale des Juges du Travail du 

Brésil. 

https://www.youtube.com/watch?v=KZnMPDKYXjQ


 

En septembre, nous avons tenu le 13e Congrès Régional 

Américain à Montevideo, qui a rassemblé 582 participants et 

18 intervenants venant de 21 pays. Le programme comprenait 

trois conférences plénières, une table ronde, un hommage, 

deux panels, un forum de discussion, un séminaire 

international préalable au Congrès, un colloque académique, 

158 communications libres, ainsi qu’un cocktail de bienvenue 

et un dîner de gala dans un magnifique vignoble. 

Lors de la réunion du Comité Exécutif, Cartagena de Indias 

a été choisie comme lieu du prochain Congrès Régional 

Américain. Pour la première fois, des vidéos promotionnelles 

des futurs congrès de la Société – Ljubljana, Mexico et 

Cartagena de Indias – ont également été présentées. 

Avec nos salutations les plus chaleureuses et cordiales, 

Jean Michel Servais 

Président 

Jorge C. Boucinhas Filho 

Secrétaire Général 

  



 

Prix Annuel de Recherche – 2026 

1. Admissibilité 

Le Prix récompensera le meilleur travail académique en droit 

du travail et de la sécurité sociale, sous réserve des 

conditions suivantes : 

• Le travail doit être une thèse de doctorat soutenue et 

approuvée dans une institution d’enseignement supérieur 

reconnue. 

• Il doit avoir été achevé dans les trois (3) années 

précédant la soumission. 

• Si la thèse est rédigée dans une langue autre que 

l’anglais, le français ou l’espagnol (langues officielles de 

la Société), le candidat doit soumettre soit : 

o un résumé étendu de 15 à 25 pages, ou 

o l’introduction et la conclusion de la thèse, 

traduits dans l’une des langues officielles de la SIDTSS. 

Le non-respect de cette exigence entraînera la 

disqualification du candidat. 

2. Prix 

• Le lauréat recevra une bourse pour ses frais de voyage, 

d’hébergement et d’inscription pour participer au prochain 

Congrès Mondial de la SIDTSS suivant l’annonce du prix. 

• Pour bénéficier du prix, le lauréat doit être membre de la 

société nationale affiliée à la SIDTSS ou être membre 

individuel de la SIDTSS au moment du Congrès. 

• Cette condition peut être levée, à la discrétion du Bureau 

Exécutif de la Société Internationale, lorsque la société 

nationale ne permet pas une adhésion libre ou impose des 

critères excessivement stricts. 

3. Jury et Évaluation 

• Un jury composé de cinq membres sera nommé pour évaluer 

les candidatures. 

• Les membres du Bureau Exécutif ou les Vice-Présidents de 

la SIDTSS ne peuvent pas siéger au jury. 

• Les Présidents d’honneur peuvent y participer. 

• Le jury respectera un équilibre régional et de genre. 

• Les décisions seront prises à la majorité simple et seront 

définitives. 

• Le jury pourra : 



 

o Ne pas attribuer le prix si les travaux ne répondent pas 

aux critères de qualité exigés ; 

o Décerner des mentions honorables à des travaux méritants 

(sans dotation financière). 

4. Processus de Soumission 

• Les candidatures doivent être envoyées à 

duarteasousa@gmail.com, avec copie à 

secretarygeneral@islssl.org et president@islssl.org. 

• Les auteurs doivent joindre une déclaration signée 

attestant leur conformité au présent règlement. 

• Tous les participants recevront un certificat 

reconnaissant leur soumission. 

5. Coordinateur du Prix 

• Le Professeur Duarte Abrunhosa (Association Portugaise de 

Droit du Travail – APODIT) est le Coordinateur Honoraire du 

Prix. 

Ses responsabilités incluent : 

o la réception des candidatures ; 

o la collaboration avec les membres du Bureau pour la 

nomination du jury ; 

o la coordination de la communication et la promotion du 

Prix ; 

o la transmission des candidatures anonymisées au jury ; 

o la consultation du Bureau et des Vice-Présidents sur les 

questions de procédure, si nécessaire. 

6. Dénomination du Prix 

L’édition 2026 du Prix portera le nom de Prix Otto Kahn-

Freund. 

7. Cérémonie de Remise 

• La cérémonie de remise du prix aura lieu lors du Congrès 

Mondial de la SIDTSS 2027 à Mexico. 

• Les lauréats seront invités à présenter leurs travaux et 

à participer à une session de questions-réponses. 

8. Publication 

• Les travaux primés pourront être publiés sur le site web 

de la SIDTSS. 

mailto:duarteasousa@gmail.com
mailto:secretarygeneral@islssl.org
mailto:president@islssl.org


 

• Le Bureau pourra également favoriser leur publication 

académique, seule ou conjointement avec les travaux 

finalistes. 

• Les travaux ayant reçu une mention honorable pourront 

également être proposés à la publication sur recommandation 

du jury. 

9. Disposition Finale 

Toute question non expressément prévue dans le présent 

règlement sera résolue conjointement par les membres du 

Bureau de la SIDTSS et le Coordinateur du Prix, après 

consultation des Vice-Présidents. 

Octobre 2025 

 

Jean Michel Servais – Président 

Jorge Boucinhas Filho – Secrétaire Général 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

Actualités sur les publications : 

Nous souhaitons également profiter de cette occasion pour 

annoncer les travaux récemment publiés suivants : 

 

 

Du prétoire à l’auditoire: perspectives transversales en 

droit du travail. Edité par  Bettina Hummer; Patricia 

Dietschy et Aurélien Witzig. 

https://staempflirecht.ch/du-pretoire-a-lauditoire-

perspectives-transversales-en-droit-du-travail/ean-

9783727230417  

 

Méga Code du Travail Algérien (tome 1 et 2) Avec les 

jurisprudences, Editions Pro-Cible. Écrit par Zahir 

Bettache. 

 

 

Diritto del lavoro dell'Unione Europea. Edité par Franco 

Carinci et Alberto Pizzoferrato  

https://www.giappichelli.it/diritto-del-lavoro-dell-unione-

europea-

https://staempflirecht.ch/du-pretoire-a-lauditoire-perspectives-transversales-en-droit-du-travail/ean-9783727230417
https://staempflirecht.ch/du-pretoire-a-lauditoire-perspectives-transversales-en-droit-du-travail/ean-9783727230417
https://staempflirecht.ch/du-pretoire-a-lauditoire-perspectives-transversales-en-droit-du-travail/ean-9783727230417
https://www.giappichelli.it/diritto-del-lavoro-dell-unione-europea-9791221112986?srsltid=AfmBOooGQhUFoeujRoYkyqRQ1yXijOMgIv7egNK42YN4lXT9P2DCMxVa
https://www.giappichelli.it/diritto-del-lavoro-dell-unione-europea-9791221112986?srsltid=AfmBOooGQhUFoeujRoYkyqRQ1yXijOMgIv7egNK42YN4lXT9P2DCMxVa


 

9791221112986?srsltid=AfmBOooGQhUFoeujRoYkyqRQ1yXijOMgIv7eg

NK42YN4lXT9P2DCMxVa  

 

 

Labour Law and the Person: An Agenda for Social Justice. 

Lisa. Écrit par Lisa Rodgers. 

https://bristoluniversitypress.co.uk/labour-law-and-the-

person  

 

 

Labour Law and Economic Policy. Écrit par Adrián Todoli-

Signes. 

https://www.bloomsbury.com/uk/labour-law-and-economic-

policy-9781509973927/  

 

 

The International Covenant on Economic, Social and Cultural 

Rights and the Employment Relation. Edité par Klaus 

Lörcher, Nikias Bruun et Ana Teresa Ribeiro.  

https://www.giappichelli.it/diritto-del-lavoro-dell-unione-europea-9791221112986?srsltid=AfmBOooGQhUFoeujRoYkyqRQ1yXijOMgIv7egNK42YN4lXT9P2DCMxVa
https://www.giappichelli.it/diritto-del-lavoro-dell-unione-europea-9791221112986?srsltid=AfmBOooGQhUFoeujRoYkyqRQ1yXijOMgIv7egNK42YN4lXT9P2DCMxVa
https://bristoluniversitypress.co.uk/labour-law-and-the-person
https://bristoluniversitypress.co.uk/labour-law-and-the-person
https://www.bloomsbury.com/uk/labour-law-and-economic-policy-9781509973927/
https://www.bloomsbury.com/uk/labour-law-and-economic-policy-9781509973927/


 

https://www.bloomsbury.com/us/international-covenant-on-

economic-social-and-cultural-rights-and-the-employment-

relation-9781509984596/  

 

 

Private Law and the Employment Contract. Edité par Alan Bogge 

and Paul S Davies.  

https://www.amazon.com.br/Private-Employment-Contract-Alan-

Bogg/dp/1509981586  

 

Trade, Labour and Sustainable Development: Leaving No One in 

the World of Work Behind. Écrit par Tonia Novitz  

https://www.e-elgar.com/shop/usd/trade-labour-and-

sustainable-development-9781786430526.html  

  

https://www.bloomsbury.com/us/international-covenant-on-economic-social-and-cultural-rights-and-the-employment-relation-9781509984596/
https://www.bloomsbury.com/us/international-covenant-on-economic-social-and-cultural-rights-and-the-employment-relation-9781509984596/
https://www.bloomsbury.com/us/international-covenant-on-economic-social-and-cultural-rights-and-the-employment-relation-9781509984596/
https://www.amazon.com.br/Private-Employment-Contract-Alan-Bogg/dp/1509981586
https://www.amazon.com.br/Private-Employment-Contract-Alan-Bogg/dp/1509981586
https://www.e-elgar.com/shop/usd/trade-labour-and-sustainable-development-9781786430526.html
https://www.e-elgar.com/shop/usd/trade-labour-and-sustainable-development-9781786430526.html


 

Academic journals and periodicals 

 

Revues et périodiques académiques 

Le numéro 15 de la Revista Jurídica del Trabajo a été publié sous 

la direction de Jorge Rosembaum et la coordination de Federico 

Rosenbaum, qui assure également la coordination du groupe de 

recherche sur les « Conflits collectifs transnationaux du travail 

(y compris le droit applicable, la compétence, l’exécution et les 

décisions judiciaires) ». 

 

 

 

 

https://revistajuridicadeltrabajo.com/index.php/rjt/issue/v

iew/17  

 

 

 

 

Le numéro 1/2025 de DLM.int est désormais disponible en 

ligne: https://www.ddllmm.eu/dlm-int-n-1-2025/  

https://revistajuridicadeltrabajo.com/index.php/rjt/issue/view/17
https://revistajuridicadeltrabajo.com/index.php/rjt/issue/view/17
https://www.ddllmm.eu/dlm-int-n-1-2025/


 

 

 

 

 

 

 

La Comparative Labor Law & Policy Journal, soutenue par la Faculté 

de droit de l’Université de l’Illinois et par la Société 

Internationale de Droit du Travail et de la Sécurité Sociale, a 

récemment publié de nouveaux Dispatches, disponibles en accès libre 

sur le nouveau site web de la revue: 

https://digitalcommons.osgoode.yorku.ca/cllpj/  

https://digitalcommons.osgoode.yorku.ca/cllpj/


 

In response to our request, Zina Yacoub shared with us several 

publications on Labour and Social Security Law in Algeria. 

1/ The Impact Of The Increase In Nominal Wages On The Real Wages 

Of Public Sector Employees In Algeria During The Period 2018-2024- 

A Tentative Standard Model. Auteur: MOKHTARI Mourad. Revue : 

L’entreprise, Volume 13, Numéro 1, 2024, Pages 55-72. 

https://asjp.cerist.dz/en/article/251243  

 

2/ Politique d’emploi et d’insertion professionnelle des jeunes 

diplômés en Algérie : l’arrêté n° 1275 « un diplôme/ une startup » 

. Auteur : LEBBANI Ouafa. Revue de droit comparé du travail et de 

la sécurité sociale. N°3/2024 pp. 148-163 ( Dossier thématique 

l'emploi des jeunes en Afrique).  

https://comptrasec.fr/wp-content/uploads/2024/10/6.-Ouafa-

Labbani-ABSTRACT.pdf  

 

3/ The Adaptation Of Women's Work To Family Responsibilities 

Between International Standards And Algerian Labor Law. Auteur: 

ALLEG Naoual. Revue du droit du travail et de l’emploi, Université 

de Mostaganem, Volume 10, Numéro 2, 2025, Pages 112-135  

https://asjp.cerist.dz/en/article/269200  

 

4/ La représentation sociale des droits syndicaux : vers 

l’élaboration d’un cadre conceptuel global (Article en langue 

arabe). Auteurs : BOUDIAR Abd-Elhamid ; LEMMOUCHI Zineb. Revue 

KABES pour les études humaines et sociales, Volume 9, N° 1, 2025, 

pages 75-94. https://asjp.cerist.dz/en/article/268956  

  

5/ Les écarts entre la loi et la jurisprudence sur la preuve de la 

relation de travail en Algérie ». Auteur : YACOUB Zina. Revue de 

Droit Comparé de Travail et de la Sécurité Sociale, n° 2, 2025. 

https://journals.openedition.org/rdctss/10159  

 
 

 
 
 

      

 

       

 

 

Santo Domingo, 

República 

Dominicana. Del 1 

al 6 de diciembre 

2025. 

 

 

 

      

 

 

 

                                                                                  

https://asjp.cerist.dz/en/article/251243
https://comptrasec.fr/wp-content/uploads/2024/10/6.-Ouafa-Labbani-ABSTRACT.pdf
https://comptrasec.fr/wp-content/uploads/2024/10/6.-Ouafa-Labbani-ABSTRACT.pdf
https://asjp.cerist.dz/en/article/269200
https://asjp.cerist.dz/en/article/268956
https://journals.openedition.org/rdctss/10159


 

Organizado por: 

Universitas Fundación y la Sociedad Internacional de 

Derecho del Trabajo y de la Seguridad Social (SIDTSS). 

Auspiciado por: 

La Academia de Ciencias de República Dominicana. 

La Asociación Dominicana de Derecho del Trabajo y de la 

Seguridad Social (ADDTSS). 

La Asociación de Profesores Universitarios de Derecho del 

Trabajo de Venezuela (APUDTV). 

 

 
NOTA HISTÓRICA: 

 

El Seminario Internacional de Derecho Comparado del Trabajo 

se ha venido efectuando por iniciativa de la Sociedad 

Internacional de Derecho del Trabajo y de la Seguridad Social 

(SIDTSS) que propuso a Universitas Fundación la realización 

de un ciclo de estudios avanzados dedicados a especialistas 

en esta disciplina, idea propuesta en la ciudad de Colonia, 

Uruguay en el año 2009 que, previamente había sido gestada 

en la discusión de la SIDTSS durante la reunión ejecutiva de 

su directiva en el Congreso Mundial de Sidney, Australia, de 

ese mismo año.  

 

Así, Universitas Fundación aceptó el compromiso y celebró en 

el año 2011 su primera edición del Seminario, por iniciativa 

y aprobación del Comité Ejecutivo de la Sociedad 

Internacional de Derecho del Trabajo.      

 

Se han celebrado hasta la fecha quince (15) ediciones de 

este Seminario Internacional, cumpliéndose en el año 2025 su 

décima sexta edición. En las mismas se han abordado las 

variadas modalidades en que se manifiesta el Derecho del 

Trabajo y sus ramas afines.  

 

PROGRAMA.  

TEMA GENERAL: DERECHO DEL TRABAJO Y LAS ALTAS TECNOLOGÍAS. 

Lunes 1 de diciembre del 2025. 

 

9:00 a.m.: Instalación. 

Palabras de bienvenida.  

Iván Mirabal Rendón (Universitas Fundación. Venezuela).  

 

Palabras de saludo.  

Adalberto Perulli (Universidad Ca´Foscari. Director del 

Seminario de la Sociedad Internacional para Europa en 

Venecia. Italia). 



 

Nancy Salcedo (Magistrada de la Suprema Corte de Justicia de 

República Dominicana). 

Manuel Herrera Carbuccia (Presidente de la Academia de 

Ciencias de República Dominicana y Magistrado de la Suprema 

Corte de Justicia de República Dominicana). 

 

9:30 a.m.: INDUCCIÓN AL DERECHO COMPARADO. 

 

10.30 a.m. Receso. 

 

11:00 a.m.: NUEVAS TECNOLOGÍAS Y DERECHO DEL TRABAJO.  

Sebastián Coppoletta. (Universidad del Litoral. Argentina). 

Alexandre Pazos. (Profesor de la Universidad de Vigo. 

España). 

 

12:00 a.m.: Panel de Profesores. 

12:30 m.: Debate. 

1:00 p.m.: Receso. 

2:30 p.m.: Trabajo de Grupos. 

5:30 p.m.:  Discusión de informes. 

 

MARTES 2 de diciembre del 2025. 

 

9:00 a.m.: TELETRABAJO: VENTAJAS, DESVENTAJAS, PROBLEMAS 

Y SOLUCIONES QUE CONDUZCAN A EVITAR EL FRAUDE LABORAL.  

Rafael Alburquerque De Castro (Ex Presidente de la Academia 

Iberoamericana de derecho del Trabajo y de la Seguridad 

Social. República Dominicana). 

Martín Bretón. (Profesor de la Pontificia Universidad 

Católica Madre y Maestra. República Dominicana).  

Jaime Cabeza (Profesor de la Universidad de Vigo. España). 

 

10:30 a.m.: Panel de profesores. 

11:00 a.m.: Receso. 

 

11:30 p.m.: Debate. 

1:00 p.m.:  Receso. 

2:30 p.m.: Trabajo de Grupos. 

5:30 p.m.:  Discusión de informes. 

 

MIERCOLES 3 de diciembre del 2025. 

 

09:00 a.m.:  IMPACTO DE LA INTELIGENCIA ARTIFICIAL EN EL 

DERECHO. 



 

Arsenio Pérez Pérez (Broward International University 

(BIU).  Florida. USA). 

 

09:30 a.m.: ¿CÓMO INFLUYE LA INTELIGENCIA ARTIFICIAL EN EL 

DERECHO DEL TRABAJO?  

Stefano Bellomo (Universidad La Sapienza. Roma. Ex Tesorero 

de la SIDTSS. Italia).  

Wilfredo Sanguinetti Raymond (Universidad de Salamanca. 

España). 

 

Receso. 

 

10:15 a.m. Receso. 

 

11:00 a.m.: Panel de Profesores. 

11:30 m.: Interacción con alumnos y reflexiones por lo 

novedoso del tema. 

1:00 p.m.: Receso. 

 

Tarde libre. 

 

JUEVES 4 de diciembre del 2025. 

 

9.00 a.m. ¿LABORALIZACIÓN O DESLABORALIZACIÓN DE LAS 

RELACIONES DEL TRABAJO POR MEDIO DE LAS PLATAFORMAS 

DIGITALES?  

Carlos de Buen (AIDTSS México). 

Vielkha Morales Hurtado (Profesora de la Pontificia 

Universidad Católica Madre y Maestra. República Dominicana). 

Oscar Hernández Álvarez. (Universidad Lisandro Alvarado. Ex 

Vicepresidente de la SIDTSS. Venezuela).  

 

10:30 a.m.: Panel de Profesores. 

 

11:00 a.m.:  Receso. 

11:30 a.m. Debate. 

 

1:00 m.: Receso. 

 

2:30 p.m.: Trabajo de Grupos. 

5:30 p.m.: Discusión de informes. 

 

VIERNES 5 de diciembre del 2025. 

 



 

9:00 a.m. EFECTOS DE LA INTELIGENCIA ARTIFICIAL EN LOS 

DERECHOS FUNDAMENTALES. 

Juan Raso Delgue (Profesor de la Universidad de la República. 

Uruguay). 

 

09:30 a.m.  APLICACIÓN DE LA INTELIGENCIA ARTIFICIAL Y LOS 

MEDIOS TELEMÁTICOS EN LA ENSEÑANZA DEL DERECHO.  

Francisca Fernández Prol (Profesora de la Universidad de 

Ourense. España). 

 

10:00 a.m.: Receso. 

  

10:30 a.m. LA DIGITALIZACIÓN DENTRO DE LA FUNCIÓN JUDICIAL. 

Nancy Salcedo (Magistrada de la Suprema Corte de Justicia de 

la República Dominicana). 

 

11:00 a.m.:  LA JUSTICIA A DISTANCIA.  

Jorge Boucinhas (Secretario General de la SIDTSS. Brasil).  

 

11:30 a.m.:  EL TIEMPO DE TRABAJO EN LAS FORMAS DIGITALES DE 

PRESTACIÓN DE SERVICIOS. 

Manuel Herrera Carbuccia (Presidente de la Academia de 

Ciencias y Magistrado de la Suprema Corte de Justicia de 

República Dominicana).  

 

12.00 m. IMPACTO DE LAS NUEVAS TECNOLOGÍAS EN LA SEGURIDAD 

SOCIAL. 

Leymi Lora. (Profesora de la Pontificia Universidad Católica 

Madre y Maestra. República Dominicana). 

 

1:00 p.m.:  Receso. 

 

3:00 p.m.: ACTIVIDAD A CARGO DE LOS JÓVENES JURISTAS. Javier 

Suárez. (Coordinador mundial de la Sección de Jóvenes 

Juristas de la SIDTSS). 

 

5:00 p.m.:  Conferencia de clausura: 

Jean Michel Servais (Bélgica). Presidente de la SIDTSS. 

 

5:30 p.m. Acto de Clausura. 

Palabras de cierre: Oscar Hernández Álvarez (Venezuela). 

 

Entrega de certificados.  

 



 

SABADO 6 de diciembre 2025. 

 

11:00 a.m. PASEO A LA PLAYA. 

  

El paquete incluye: Inscripción + Hospedaje + Desayuno y 

almuerzo durante los días de sesión del Seminario + un paseo 

a la playa. 

 

a) Valor de inversión U$ 1.400,°°. El paquete incluye: 
participación en el seminario, alojamiento durante ocho 

(8) días y siete (7) noches durante todo el tiempo del 

seminario con entrada el domingo 30/11/2025 y salida el 

domingo 07/12/2025, incluido el desayuno y almuerzo, 

refrigerios, paseo a la playa, material de apoyo, y 

certificado avalado por las instituciones 

correspondientes.  

 

b) Sin hospedaje. Para aquellas personas que deseen 

inscribirse en el Seminario sin hospedaje, ni 

desayunos, la matrícula tiene un valor de inversión de 

U$ 500,°°. Comprende aparte de las clases y el material 

académico: los almuerzos, refrigerios y paseo a la 

playa. 

 

c) Reserva de cupo: Para garantizar el cupo, debe enviarnos 
su síntesis curricular con la manifestación de su 

interés de participar en el seminario al correo 

secretaria.universitas@gmail.com. Una vez verificada la 

disponibilidad de cupo se debe transferir la cantidad 

de U$ 400,°° antes del 20 de septiembre de 2025 para 

asegurar su inscripción con alojamiento en el hotel. El 

resto debe ser transferido antes de comenzar el 

Seminario, específicamente, antes del 31 de octubre del 

2024.   

 

 

MODALIDAD DE PAGO POR TRANSFERENCIA BANCARIA: 

 

BANK OF AMERICA (USA).  

Número de cuenta: 8981 3613 1615. 

Titular: Universitas Fundación. 

Número de ruta: 063100277 (papel y electrónico) y 026009593 

(cables). 

SWIFT: bofaus3n.  

Dirección del Banco: Bank of America, N.A.  

P.O. Box 25118.Tampa, FL 33622-5118. USA.  

Sistema ZELLE: a través del correo 

laboraluniversitas@gmail.com  

 

 

mailto:secretaria.universitas@gmail.com
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POSIBILIDAD DE BECAS: 

 

Se otorgarán seis becas parciales de mil dólares cada una a 

personas cuya edad no exceda de los 40 años. Los 

beneficiarios de las becas tendrán asegurado su cupo en el 

seminario. Sin embargo, al igual que los demás participantes 

deben transferir la cantidad no cubierta por la beca antes 

del 31 de octubre de 2025. Los beneficiarios de las becas 

deberán pagar el resto del monto de inversión, es decir, los 

otros U$ 400,°°. La modalidad de la beca será conforme a los 

siguientes lineamientos: 

 

A) Sólo son elegibles los candidatos y candidatas de países 
distintos del país sede; 

B) Edad máxima de cuarenta (40) años, se dará preferencia a 
quienes tengan menos de 35 años; 

C) Quienes ya se han beneficiado de una beca de la SIDTSS no 
son elegibles. 

D) Ambos sexos son igualmente bienvenidos; se alienta la 
presentación de candidaturas por parte de candidatas de 

sexo femenino. 

E) Las solicitudes deben ser presentadas por la Asociación 
Nacional filial de la Sociedad Internacional del Derecho 

del Trabajo y de la Seguridad Social del país de 

residencia del interesado, antes del 31 de julio de 2025. 

A la solicitud debe adjuntarse el curriculum vitae del 

postulante. Para averiguar los datos de la asociación 

nacional de su país integrante de la SIDTSS los aspirantes 

pueden consultar la página web de ésta (www.islssl.org). 

Debe enviarse la correspondiente solicitud a Universitas 

Fundación a la siguiente dirección electrónica: 

secretaria.universitas@gmail.com    

F) Los ganadores de las becas deben escribir un artículo 
para la Sesión de Jóvenes Académicos del Seminario. Los 

artículos serán evaluados para una posible publicación, 

dentro de los 90 días posteriores a la conclusión del 

seminario. 

G) Además, cada ganador de la beca debe enviar a la Sociedad 
Internacional de Derecho Laboral y Seguridad Social un 

informe sobre sus actividades y contenidos, dentro de los 

30 días posteriores a la conclusión del seminario. 

H) Con el fin de asegurar la más amplia distribución 

internacional de sus becas se otorgará, en principio, una 

sola beca por cada país, de modo que si la asociación 

nacional recibiere más de una candidatura deberá hacer 

ella misma la selección conforme al procedimiento, basado 

en consideraciones de mérito y trayectoria, que cada 

asociación nacional establezca. La asociación nacional, 

además seleccionará y presentará una candidatura suplente 

para ocupar el lugar del titular de su propio país en la 

hipótesis de que éste desistiera de participar en el 

http://www.islssl.org/
mailto:secretaria.universitas@gmail.com


 

seminario. Las asociaciones nacionales deberán  comunicar 

a Universitas Fundación secretaria.universitas@gmail.com 

antes del día 20 de agosto de 2025, los nombres y síntesis 

curricular de los  candidatos (titular y suplente) que 

hubiere elegido.  

 

2. Universitas Fundación otorgará becas de U$ 500 dólares a 

personas interesadas. Los beneficiarios de las becas deberán 

abonar el saldo restante, cuyo monto asciende a novecientos 

dólares (U$D 900) que deberán ser pagados previamente por el 

beneficiario de la beca a través de transferencia bancaria. 

Los aspirantes a la beca parcial deben ser profesionales en 

el área relacionada con el tema del seminario. Se dará 

preferencia a quienes ejercen la docencia o la judicatura en 

el área o hayan cursado o estén cursando estudios de 

postgrado en el área. Las solicitudes de beca deben ser 

presentadas a Universitas Fundación antes del 31 de agosto 

de 2025 al siguiente correo electrónico: 

secretaria.universitas@gmail.com. La solicitud debe ser 

acompañada con un resumen curricular del aspirante, una carta 

de recomendación de un profesor de Derecho del Trabajo en su 

país de origen. Si se tratase de profesor universitario o 

Juez, será suficiente la certificación que lo acredite como 

tal. 

   

MAYOR INFORMACIÓN: Comunicarse con Universitas Fundación por 

el Teléfono: 0058-4145292324 o a la siguiente dirección 

electrónica: 

secretaria.universitas@gmail.com.  

Web site: www.universitaslaboral.com  
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Congrès européen ISLSSL XV : LJUBLJANA, 

du 16 au 18 septembre 2026 

Titre : L'Europe sociale sous pression - Défis contemporains 

des législations nationales et européennes du travail et de 

la sécurité sociale 

Comme l’a noté Héraclite, la seule constante dans la vie est 

le changement. Cela s’applique à la vie des individus et des 

sociétés, tant au niveau national qu’européen. Tous sont 

confrontés à de nouvelles formes d'organisation du travail, 

à un rôle modifié des partenaires sociaux, à une 

compréhension plus privée des risques sociaux et aux besoins 

croissants de protection de la sécurité sociale, le tout à 

la lumière des nouvelles technologies et de l’utilisation de 

l’intelligence artificielle. Ainsi, l'objectif du Congrès 

ISLSSL de Ljubljana est de discuter des principes 

fondamentaux du droit du travail et du droit de la sécurité 

sociale, au niveau national et européen, et d’établir dans 

quelle mesure ces principes sont mis sous pression. Si cette 

pression devient trop forte, ils doivent soit s’adapter, 

soit s'effondrer et de nouveaux principes doivent être 

établis. 

Le Congrès ISLSSL de Ljubljana est divisé en trois parties. 

La première concerne les défis du droit du travail individuel 

et les améliorations possibles. Cette partie est divisée en 

six groupes abordant des éléments fondamentaux du droit du 

travail. Le groupe 1 pourrait aborder la subordination et 

les nouvelles formes d'organisation du travail. Les sujets 

abordés pourraient concerner les travailleurs de plateforme 

comme travailleurs subordonnés (pratiques nationales, 

nouvelle directive sur le travail de plateforme, menace de 

l'augmentation du travail précaire), le travail sous la 

direction et la supervision d'un employeur reste-t-il une 

hypothèse valide, la menace de précarisation du travail 

(effets indésirables et possibilités de les surmonter), 

quels sont les éléments (évolutifs) d’une relation de travail 

(en tenant également compte de la recommandation OIT R198 - 

Relations de travail, 2006), etc. 

Le groupe 2 pourrait aborder la numérisation et son impact 

sur les relations de travail. Les sujets abordés pourraient 

concerner la surveillance des travailleurs avec des 

technologies modernes, y compris des appareils portables, le 



 

passage d’une personne subordonnée à une « machine 

subordonnée », la collecte de nombreuses données 

personnelles, la quantification du travail jusqu’à la 

quantification du travailleur, etc. La gestion algorithmique 

a été analysée dans un document récent de l'OCDE (Document 

de travail sur la gestion algorithmique au travail, nouvelles 

preuves issues d'une enquête auprès des employeurs de 

l'OCDE), les lois de l’UE et les dispositions de la Charte 

sociale européenne doivent également être prises en compte. 

L’établissement et la résiliation d’un contrat de travail 

pourraient être influencés par des entretiens virtuels, 

soutenus par l’IA, et la question pourrait être de savoir 

quels critères sont pris en compte, si la décision est prise 

par un humain ou par une IA pour engager ou licencier un 

travailleur, qui porte la responsabilité finale, etc. 

Le groupe 3 pourrait concerner l'existence et la substance 

de la relation de travail. Les questions de devoirs/droits 

fondamentaux découlant d’une relation de travail, c’est-à-

dire l’obligation de travailler et le droit à la rémunération 

pourraient être abordées. Les sujets possibles pourraient 

concerner le temps de travail comme facteur toujours 

pertinent dans les relations de travail (Directive sur le 

temps de travail, distinction stricte entre vie 

professionnelle et vie privée ou combinaison des deux ?, 

d'un côté le télétravail pourrait signifier travailler 

depuis chez soi, les vacances, les week-ends, la combinaison 

du temps de travail et de l’activité indépendante, par 

exemple dans le secteur de la santé, la directive sur 

l’équilibre travail-vie personnelle, la directive sur les 

conditions de travail transparentes et prévisibles, le 

détachement des travailleurs, mais aussi le droit à la 

déconnexion) et la rémunération (Directive sur les salaires 

minimums adéquats – est-elle toujours pertinente ?, salaire 

en espèces ou en avantages, rémunération des fonctionnaires 

et agents publics, ...). De plus, quel degré de droit privé 

et de droit public doit être pris en compte lors de 

l'établissement ou de la résiliation d’un contrat de travail. 

Le groupe 4 pourrait aborder les questions de non-

discrimination. Le principe d’égalité assure la justice dans 

la société et est souvent sous pression. Les sujets abordés 

pourraient concerner l’égalité des sexes (améliorer 

l’équilibre hommes-femmes parmi les administrateurs des 

entreprises cotées et mesures associées à la directive, 



 

l’écart salarial entre les sexes – est-ce toujours un 

problème), l’âge et d’autres inégalités liées à des 

circonstances personnelles. De plus, les travailleurs non 

migrants et migrants (de l’UE ou de pays tiers, par exemple 

à cause des migrations liées au changement climatique) 

pourraient être traités différemment sur le marché du travail 

national ou européen sans justification raisonnable. 

Le groupe 5 pourrait porter sur la santé et la sécurité au 

travail, un sujet souvent oublié ou traité séparément. Les 

sujets pourraient concerner la santé et la sécurité liées 

aux nouvelles formes d'organisation du travail, les nouveaux 

risques en matière de santé et de sécurité (tels que les 

pandémies, le télétravail, la numérisation et le contrôle 

excessif des travailleurs) et la prestation transfrontalière 

de la santé et sécurité au travail. 

La première partie se terminera par le groupe 6 sur les 

transformations du droit du travail, avec des sujets 

concernant la durabilité sociale dans le cadre des Objectifs 

de développement durable (ODD), l’influence du changement 

climatique sur les relations de travail, les chaînes 

d'approvisionnement mondiales et les responsabilités en 

matière de droit du travail. Une extension du champ 

d’application du droit du travail (dans diverses directions) 

pourrait également être envisagée. 

Le Congrès ISLSSL de Ljubljana se poursuivra avec la deuxième 

partie sur le droit de la sécurité sociale. Le groupe 7 

pourrait ainsi aborder la question des risques sociaux, en 

se basant sur les conclusions du Congrès mondial ISLSSL de 

Rome. Les sujets pourraient concerner l’évolution de la 

compréhension des risques sociaux dans différents pays 

européens (de la solidarité vers plus de responsabilité 

individuelle – pour tous les risques sociaux ?, processus de 

réforme dans une perspective comparative et européenne). De 

plus, la question de savoir si de nouvelles contingences 

dans la vie (comme les catastrophes naturelles) sont devenues 

un nouveau risque social pourrait être discutée. 

Le groupe 8 pourrait explorer l’impact des nouvelles formes 

d'organisation du travail et l'automatisation de la sécurité 

sociale. Les sujets pourraient aborder le télétravail 

transfrontalier dans l'UE et au-delà, la législation 

applicable en matière de sécurité sociale, la limitation de 

la précarité du travail par des mesures de sécurité sociale, 



 

l’importance croissante de la Charte des droits fondamentaux 

de l’UE en matière de sécurité sociale et d’assistance 

sociale, l’automatisation de la sécurité sociale et 

l’influence de l’IA, ainsi que les mesures pour lutter contre 

la précarisation dans la sécurité sociale. 

Le groupe 9 pourrait aborder le champ et la substance de la 

sécurité sociale, dans le cadre de l'universalité et de 

l’adéquation de la sécurité sociale. Les sujets pourraient 

se concentrer sur l’universalité des soins de santé - 

expériences des pays européens (déclaration des Nations 

unies « Couverture universelle de santé : avancer ensemble 

pour construire un monde plus sain », réformes des soins de 

santé sous diverses formes d’accès aux soins de santé, par 

exemple l’accès géographique, en temps utile, économique, 

procédural et informationnel, la gestion des patients vers 

une prestation privée de soins de santé dans les États 

membres et dans les soins transfrontaliers), l'inclusion des 

travailleurs migrants dans la sécurité sociale nationale 

(selon la DUDH, le droit à la sécurité sociale doit être 

assuré à toute personne, en tant que membre de la société – 

qui est cette « personne » et comment doit-on interpréter 

cette notion de manière dynamique), l’adéquation des 

prestations de sécurité sociale et de l’assistance sociale 

(notamment en période de crise, par exemple l'examen ad hoc 

du Comité européen des droits sociaux sur la crise du coût 

de la vie). 

Le groupe 10 concernera la supervision de l’État social / de 

l’État-providence. L'État social en Europe continentale ou 

l'État-providence dans les systèmes juridiques anglo-saxons 

est responsable de l’atténuation des conditions de vie des 

citoyens. Cependant, il peut aussi être trop intrusif et 

même anti-social (et contre-productif). Des exemples 

pourraient concerner des sanctions trop strictes et anti-

liberté de circulation envers les bénéficiaires de 

prestations en Norvège, le soi-disant scandale NAV, dans 

lequel au moins 80 personnes ont été condamnées à tort pour 

fraude à la sécurité sociale, et où au moins 2 400 

bénéficiaires de prestations sociales ont été faussement 

sollicités pour rembourser des paiements en raison d’une 

mauvaise interprétation des règlements de l’EEE par les 

tribunaux et l’administration ; ou le soi-disant scandale 

des allocations de garde d'enfants aux Pays-Bas, où des 

milliers de familles ont été accusées à tort d’avoir fraudé 



 

en demandant des prestations et ont été obligées de 

rembourser intégralement les allocations reçues, ce qui a 

conduit les familles à de graves difficultés financières. La 

question pourrait être de savoir quels mécanismes de contrôle 

doivent être et sont en place. Ils peuvent aller des 

contrôles internes, étatiques (comme les tribunaux sociaux 

et autres, les médiateurs) aux contrôles externes (comme les 

partenaires sociaux, c’est-à-dire les syndicats et les 

organisations d'employeurs, qui peuvent aussi être chargés 

de financer et de gérer les assurances sociales). Au niveau 

international européen, une procédure de plaintes 

collectives devant le Comité européen des droits sociaux 

(selon la Charte sociale européenne) pourrait aussi servir 

d’exemple. 

La troisième partie du Congrès soulignera l’importance du 

droit du travail collectif. La paix sociale est un élément 

essentiel pour la paix en général. Par conséquent, le groupe 

11 se concentrera sur la diversité de la négociation 

collective et des actions collectives. Les sujets abordés 

pourraient concerner l’étendue des conventions collectives 

et leur applicabilité transfrontalière, ainsi que la 

transposition des directives du droit du travail de l'UE par 

les conventions collectives au niveau national, le droit de 

grève en vertu des lois nationales et les décisions 

(divergentes ?) de la CEDH et du CESR, avec une attention 

particulière portée aux spécificités du secteur public et 

aux autres actions collectives en droit national et européen. 

Le groupe 12 approfondira la question de l'information, de 

la consultation et de la codécision, avec des sujets 

concernant les expériences des (conseils) européens de 

travail et des directives de l'UE, les niveaux de 

coopération, de l'information simple à la consultation, 

jusqu’à la codécision, les spécificités pour les 

travailleurs de plateformes, et la comparaison entre les 

pays (également sur un dialogue social plus ou moins étendu). 

Avec le groupe 12, le Congrès ISLSSL de Ljubljana accomplira 

sa mission. Le numéro 12 a une signification particulière 

dans l’existence européenne. Le drapeau européen présente un 

cercle de 12 étoiles dorées, symbolisant les idéaux d'unité, 

de solidarité et d'harmonie parmi les peuples d'Europe. Le 

droit du travail national et européen ainsi que le droit de 

la sécurité sociale doivent contribuer courageusement à ces 

idéaux. 



 

Actualités des Sociétés Nationales  

La Société thaïlandaise nous informe que les nouveaux comités 

de la Labour Law Society (Thaïlande), y compris ses 

conseillers, au 28 mai 2025, sont les suivants : 

1. Conseillers : 

1. Professeur Dr. Phaisit Phipatanakul, Conseiller de 

l’Association 

2. Professeur Dr. Thira Srithammarak, Conseiller de 

l’Association 

3. Professeur Kasemsan Wilawan, Conseiller de 

l’Association 

Comités : 

1. Professeur Associé Dr. Wichitra (Fungladda) 

Wichianchom, Présidente de l’Association 

2. M. Niwes Phancharoenworakul, Vice-Président de 

l’Association 

3. Professeur Associé Dr. Kitipong Hangsapruek, Membre du 

Comité de l’Association 

4. Professeur Associé Dr. Panthip Phruksacholavit, Membre 

du Comité de l’Association 

5. Dr. Panithi Siriket, Membre du Comité de l’Association 

6. Professeur Assistant Dr. Surasak Meebua, Membre du 

Comité de l’Association et Trésorier 

7. Dr. Chokchai Suttawet, Membre du Comité de 

l’Association et Secrétaire 

La Société péruvienne dispose également d’un nouveau Conseil 

d’Administration. Son Président actuel est le Dr. Martín 

Carrillo et sa Vice-Présidente, la Dr. Mónica Pizarro. 

L’Académie panaméenne de droit du travail a célébré son 50e 

anniversaire par un dîner de gala le 29 août 2025, à l’Hôtel 

Panamá, dans le Salón Cristal. 

La Gouverneure Saida Quintero invite tous les membres de la 

Société Internationale de Droit du Travail et de la Sécurité 

Sociale ainsi que de ses Sociétés Nationales à participer au 

43e Congrès National sur le Droit du Travail et la Sécurité 

Sociale, qui se tiendra du 5 au 7 novembre 2025 à l’Hôtel 



 

Estelar de Cartagena de Indias, Colombie. Les axes 

thématiques sont détaillés ci-dessous. 

La Société cubaine annonce le 18e Rencontre Internationale 

des Avocats du Travail et du Mouvement Syndical, qui se 

tiendra au Palacio de las Convenciones à La Havane, du 18 au 

20 mars 2026. 

Les Sociétés panaméenne, costaricienne et brésilienne 

organiseront conjointement un événement en novembre 2025 

intitulé Labour Justice, Human Rights, and Judicial 

Independence: Shared Challenges in Latin America. 

 



 

International Seminar on the Right to Strike under 

International Law – ONLINE ONLY 

https://nathanson.osgoode.yorku.ca/events/international-

seminar-on-the-right-to-strike-under-international-law-

online-only/  

On 6 October 2025, the International Court of Justice will 

open public hearings for its advisory opinion on the “Right 

to Strike under ILO Convention No. 87.” This case will 

have major implications for international and domestic 

labour law, as well as the regulation of the right to 

strike, worldwide.  

In the wake of these hearings, the Jack and Mae Nathanson 

Centre on Transnational Human Rights, Crime and Security 

invites you to join an international seminar on 16 October 

at 3:00 p.m. CET / 9:00 a.m. ET. The event will feature 

leading scholars and experts on the right to strike under 

international law, including lawyers directly involved in 

the case. 

The seminar will be held online. Registration is free. 

Chair 

Valerio De Stefano, Professor of Law, CRC in Innovation, 

Law and Society, Osgoode Hall Law School, York University. 

General editor, Comparative Labour Law & Policy Journal 

Speakers 

– Steven Barret, Partner, Goldblatt Partners 

– Janice Bellace, Professor Emerita of Legal Studies & 

Business Ethics, Wharton School, University of 

Pennsylvania, former member of the ILO  Committee of 

Experts on the Application of Conventions and 

Recommendations (CEACR) 

– Paapa Danquah, Director, ITUC Legal and Human and Trade 

Union Rights Director 

– Tonia Novitz, Professor of Labour Law, University of 

Bristol Centre for Law at Work 

– Silvana Sciarra, President Emerita, Italian 

Constitutional Court. Professor Emerita, University of 

Florence 

 

https://nathanson.osgoode.yorku.ca/events/international-seminar-on-the-right-to-strike-under-international-law-online-only/
https://nathanson.osgoode.yorku.ca/events/international-seminar-on-the-right-to-strike-under-international-law-online-only/
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3° Congreso Nacional de Derecho Laboral y Seguridad Social 

del Colegio de Abogados del Trabajo de Colombia 

5, 6 y 7 de noviembre de 2025  

Hotel Estelar de Cartagena de Indias, Colombia. 

Este Congreso es organizado anualmente por el Colegio de 

Abogados del Trabajo de Colombia, una institución fundada en 

1948, integrada actualmente por más de 350 colegiados, y 

reconocida como la asociación de abogados laboralistas más 

importante del país. El evento constituye un espacio 

académico de alto nivel, orientado a la reflexión crítica, 

el análisis normativo y el fortalecimiento del Derecho del 

Trabajo y la Seguridad Social en Colombia y América Latina. 

Este año contaremos con la participación especial de 

reconocidos expertos laboralistas nacionales e 

internacionales, Magistrados de las Altas Cortes 

colombianas, líderes gremiales y sindicales, representantes 

de organismos internacionales, y candidatos presidenciales. 

Durante los tres días del Congreso se desarrollará una agenda 

académica rigurosa con conferencias magistrales y paneles 

temáticos en simultáneo. A continuación, destacamos los 

principales ejes temáticos: 

Relaciones laborales individuales 

• Reforma Laboral: impactos directos e indirectos, 

implementación y aspectos controvertidos. 

• Novedades jurisprudenciales: estabilidad reforzada, 

transacciones y jurisprudencia reciente. 

• Acoso laboral y sexual: enfoques laboral y penal. Convenio 

190 OIT. 

• Inteligencia artificial e impactos en el empleo. 

• Cambios en las jornadas laborales. 

Relaciones laborales colectivas 

• Equidad entre trabajadores sindicalizados y no 

sindicalizados. 

• Negociación por rama y pliegos unificados. 

• Estrategias de sindicatos minoritarios. 



 

• Expectativas frente a la Corte Internacional de Justicia 

sobre huelga. 

• Protección de derechos sindicales en el nuevo Código 

Procesal. 

Seguridad Social 

• Reforma Pensional: estado actual y futuro. 

• Convenios internacionales bilaterales y multilaterales. 

• Régimen de Alto Riesgo. 

Asuntos procesales y administrativos 

• Cambios en el nuevo Código Procesal del Trabajo. 

• Facultades de Inspección, Vigilancia y Control del 

Ministerio del Trabajo frente a la Reforma. 

Temas con enfoque corporativo 

• Tendencias en Recursos Humanos. 

• Compliance y debida diligencia. 

• Nuevas formas de resolución de conflictos. 

• Debate con candidatos presidenciales sobre políticas de 

empleo. 

Temas transversales e internacionales 

• Panorama laboral en Latinoamérica: tercerización, 

jornadas, acoso, migrantes, nómadas digitales. Participación 

de México, Chile, Perú, Ecuador y Colombia. 

• Implicaciones penales en el ámbito laboral. 

Adicionalmente, el evento contará con una agenda social muy 

interesante, que se constituye en un espacio de networking, 

un cóctel de bienvenida, un almuerzo de integración y una 

gran fiesta de cierre con la presentación especial del 

artista Sergio Vargas. Todos estos eventos sociales están 

incluidos dentro de la inscripción al Congreso. 

En el siguiente enlace encontrará las tarifas generales para 

la inscripción al evento: 

https://congreso43.com/tarifas 

Para cualquier información adicional, nuestros canales 

oficiales están a su disposición: 



 

• Teléfonos: 3173636792 – 3102585090 - 3173620144 

• Correos electrónicos: 

administración@colegioabogadosdeltrabajo.org, 

eventos@colegioabogadosdeltrabajo.org y 

facturacion@colegioabogadosdeltrabajo.org. 

También puede visitar el sitio web oficial del Congreso: 

www.congreso43.com. 

 

http://www.congreso43.com/


 

 



 



 

 

  



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 

 

 



 

Justicia laboral, derechos humanos e independencia 

judicial:desafíos compartidos en América Latina 

Día 1 – 18 de noviembre de 2025 (martes) – Tarde (a partir 

de las 13h30 – hora Costa Rica) 

13h30 – Ceremonia de apertura institucional 

14h00 – Conferencia de apertura 

Tema: El acceso a la justicia laboral 

Conferencista: Don Orlando Aguirre Gómez 

Duración: 50 min 

Pausa (15 min) 

15h15 – Panel 1 

Tema: Inteligencia artificial y garantías procesales 

Temario sugerido: Análisis del uso de herramientas de 

inteligencia artificial en 

el ámbito judicial y sus implicaciones para la tutela de 

derechos fundamentales, 

especialmente en procesos laborales. Riesgos, 

oportunidades, criterios éticos y 

normativa comparada. 

- Expositor de Costa Rica – 15 min – Carlos Morales Castro 

- Expositora de Panamá – 15 min – Margarita Centella 

- Expositora de Brasil – 15 min – Fernanda Antunes Marques 

Junqueira 

16h15 – Panel 2 

Tema: Migración laboral, protección de derechos y acceso a 

la justicia 

Temario sugerido: Impactos de la movilidad humana en el 

trabajo: migrantes 

en situación irregular, explotación transfronteriza, 

barreras idiomáticas y legales. 

Mecanismos de protección internacional, experiencias 

nacionales inclusivas y 

tensiones con políticas migratorias restrictivas. 



 

- Expositor de Costa Rica – 15 min – Esteban Calvo 

Rodríguez 

- Expositora de Panamá – 15 min – Marisol Cisneros 

- Expositor de Brasil – 15 min – Alexandre Morais Cantero 

Día 2 – 19 de noviembre de 2025 (miércoles) – Tarde (a 

partir de 

las 13h30 – hora Costa Rica) 

13h30 – Panel 3 

Tema: Amenazas contra la independencia judicial y retos 

para su 

fortalecimiento en el contexto actual 

Temario sugerido: Tensiones institucionales, presiones 

políticas y riesgos a la 

autonomía judicial en América Latina. Garantías 

internacionales, experiencias 

comparadas y propuestas de blindaje democrático del Poder 

Judicial. 

- Expositor de Costa Rica – 30 min – Fernando Cruz Castro 

- Expositora de Panamá – 20 min – María Eugenia López 

- Expositor de Brasil – 20 min – Flávio da Costa Higa 

15h – Pausa (20 min) 

15h20 – Panel 4 

Tema: Conciliación y arbitraje de conflictos individuales 

laborales 

Temario sugerido: Instrumentos de resolución alternativa de 

conflictos 

laborales. Experiencias normativas e institutos análogos. 

Efectividad, 

desigualdad de poder entre las partes y salvaguardas 

necesarias. 

- Expositor de Costa Rica – 20 min – Luiz Roberto Miranda 

- Expositor de Panamá – 20 min – Ricaute Soler 

- Expositor de Brasil – 20 min – Manoel Carlos Toledo Filho 



 

- Expositora de Costa Rica – 20 min – Julieta Barboza 

Cordero 

Día 3 – 20 de noviembre de 2025 (jueves) – Tarde (a partir 

de las 

13h30 – hora Costa Rica) 

13h30 – Panel 5 

Tema: Jornadas laborales comprimidas y el modelo 4×3: entre 

la flexibilidad y la 

precarización 

Temario sugerido: Análisis de las semanas laborales 

comprimidas, en 

particular la modalidad 4×3 (cuatro días de trabajo y tres 

de descanso), como 

fenómeno emergente en América Latina. Estudio comparado de 

su regulación 

en países como Chile y Costa Rica. Implicaciones sobre la 

salud laboral, 

conciliación entre vida personal y profesional, 

productividad y derechos 

adquiridos. Tensiones entre flexibilidad organizacional y 

garantías mínimas, con 

especial atención a los sectores con operaciones continuas 

(24/7) y a los riesgos 

de normalización de jornadas extendidas. 

- Expositor de Costa Rica – 15 min – Eric Briones 

- Expositora de México – 15 min – Milene Montero Álvarez 

- Expositora de Brasil – 15 min – Hella de Fátima Maeda 

14h30 – Pausa (15 min) 

14h45 – Panel 6 

Tema: Justicia social, sindicalismo y el futuro del derecho 

laboral 

Temario sugerido: Reconfiguración del sindicalismo, 

desafíos para la 



 

negociación colectiva, libertad sindical y nuevos actores 

colectivos. Perspectivas 

de futuro para el derecho laboral ante la globalización. 

- Expositor de Costa Rica – 15 min – Maurício Castro 

- Expositor de Panamá – 15 min – Carlos Ayala 

- Expositora de Brasil – 15 min – Ynes da Silva Félix 

- Expositor de México – 15 min – Gustavo Juan Ariel Lezcano 

Álvarez 

Panel 7 - 15h45min 

Tema: El papel de la OIT para fortalecer la justicia social 

y la paz 

Conferencista: Fernando García 

Duración: 30 min 

Reflexiones finales y cierre - 16h15min 

Conferencista: Julia Varela Araya 

Duración: 45 min 

  



 

 

 

XVIII ENCUENTRO INTERNACIONAL DE ABOGADOS LABORALISTAS Y 

DEL MOVIMIENTO SINDICAL 

 

  

 

 

                                                                                 

            

 

“EL DERECHO DEL TRABAJO QUE SE NECESITA. LA PROTECCIÓN DE 

LOS DERECHOS FUNDAMENTALES DE TRABAJADORES Y TRABAJADORAS Y 

LA INCLUSIÓN SOCIAL, COMO PARADIGMAS JURÍDICOS”. 

 

18 al 20 de marzo de 2026 

Palacio de las Convenciones de la Habana 

 

INFORMACIÓN No.1 

 

CONVOCADO POR LA SOCIEDAD CUBANA DE DERECHO DEL TRABAJO Y 

SEGURIDAD SOCIAL DE LA UNIÓN NACIONAL DE JURISTAS DE CUBA, LA 

ASOCIACIÓN LATINOAMERICANA DE ABOGADOS Y ABOGADAS 

LABORALISTAS, LA ASOCIACION LATINOAMERICANA DE JUECES 

DELTRABAJO, LA ASOCIACIÓN IBEROAMERICANA DE DERECHO DEL 

CONVOCATORIA 

 



 

TRABAJO Y LA SEGURIDAD SOCIAL, LA ASOCIACIÓN AMERICANA DE 

JURISTAS, ASOLABORALES, DE COLOMBIA Y LA FACULTAD DE DERECHO 

DE LA UNIVERSIDAD DE LA HABANA. 

  

Coauspician: Gremio Nacional de Abogados de los Estados 

Unidos, Asociación Brasileña de la Abogacía Trabahalista. 

  

La convocatoria se dirige a abogados, jueces, procuradores, 

profesores, asesores, investigadores de diferentes 

especialidades, representantes de organizaciones sindicales, 

así como a otros especialistas interesados en las temáticas 

vinculadas al mundo del trabajo y la seguridad social, con 

el objetivo de reflexionar y profundizar sobre los cambios 

ocurridos en el continente y para generar la mejor doctrina 

y defender y fortalecer el derecho al trabajo en las 

circunstancias actuales.   

 

PRINCIPALES EJES TEMATICOS 

1. Las reformas constitucionales y legislativas y su 

impacto en los escenarios de trabajo. 

2. El Derecho a la inclusión social como paradigma ante 

los nuevos escenarios. 

3. EL Derecho del Trabajo del siglo XXI, su naturaleza, su 

formulación. 

4. Experiencias en la articulación de acciones en la 

defensa del Derecho del Trabajo. La Carta Sociolaboral 

Latinoamericana. 

5. La clase trabajadora, el movimiento sindical, las 

amenazas a la Libertad Sindical y a la negociación 

colectiva y al derecho al trabajo en el siglo XXI. 

6. El derecho a la información y la participación de los 

trabajadores en la gestión empresarial 

7. La Seguridad y salud en el trabajo y prevención de 

riesgos laborales como principio y derecho fundamental. 

8. El trabajador autónomo y de las cooperativas de 

producción y servicios, nuevos sujetos laborales, su 

protección. 



 

9. Los trabajadores migrantes y la defensa de sus derechos 

humanos. 

10. Acoso, violencia en el trabajo, las cuestiones de 

género en los procesos de trabajo, la trata y el tráfico 

de personas en los escenarios laborales, el convenio 

190 de la OIT 

11. Solución de conflictos en materia de trabajo y 

seguridad social. 

12. La protección a la maternidad y a la paternidad en 

los nuevos escenarios. 

13. Las denominadas formas “atípicas” de trabajo, el 

teletrabajo, el trabajo a distancia, el trabajo en 

plataformas. 

14. La inteligencia artificial y las relaciones de 

trabajo. 

 

Los debates se desarrollarán mediante, conferencias 

magistrales, ponencias, paneles, talleres y exposiciones de 

ponencias libres. Se prevé habilitar varias salas para 

garantizar amplitud en los debates de las mesas y paneles. 

Los expositores tendrán hasta 20 minutos para presentar sus 

ponencias. 

 

Los trabajos deben ser enviados al Comité Organizador antes 

del primero de marzo de 2026, acompañados de un resumen de 

una cuartilla, precisando título del trabajo, nombres y 

apellidos del autor o autores y país, preferiblemente a 

través de los correos electrónicos indicados en la 

convocatoria.   

 

Los expositores de Conferencias Magistrales serán designados 

por el Comité Organizador y de entre las ponencias 

presentadas se escogerán las que se expondrán en los paneles 

y talleres.   

  

Los idiomas oficiales serán el español y el inglés, con la 

posibilidad de analizar casuísticamente otras alternativas 



 

para solicitudes específicas de traducción, en dependencia 

de la cantidad de participantes.   

 

SOLICITUDES DE INSCRIPCIÓN 

  

Las solicitudes de inscripción se formularán al Comité 

Organizador al correo electrónico eventos@unjc.cu, con copia 

al correo ferriol_2005@yahoo.es,  con antelación al 28 de 

febrero de 2026 

Si se contacta con las agencias de cada país vinculadas a 

los viajes a Cuba, se podrán obtener paquetes turísticos que 

incluyan alojamiento con desayuno, traslados: aeropuerto – 

hotel -aeropuerto y servicio de guía.     

El Comité Organizador le estará muy agradecido a toda 

institución, agencia, medio de prensa o persona que publiquen 

esta convocatoria y la divulguen en universidades, entidades 

jurídicas, tribunales, colegios de abogados, sindicatos, 

bufetes especializados y otros que tengan vinculación con el 

Derecho del Trabajo, la Seguridad Social y el trabajo de los 

sindicatos en defensa de los trabajadores.  

 

DATOS PARA LA SOLICITUD DE INSCRIPCIÓN 

1.        Nombre y Apellidos 

2.        País 

3.        Dirección, teléfono, correo electrónico,  

4.        Especialidad.  

5.        Categoría: Delegado____, Estudiante_____, 

Acompañante______. 

6.        ¿Va a presentar 

ponencia?     Si________    No________ 

7.        Título de la ponencia 

8.         ¿Cede el derecho a 

publicarla?       Si________    No________ 

9.        Fecha, vía (aeropuerto y vuelo) y hora de llegada 

a Cuba  

mailto:eventos@unjc.cu
mailto:ferriol_2005@yahoo.es


 

  

Las personas de contacto en Cuba, a los efectos de enviar 

las solicitudes de inscripción serán:    

 

Ms C. Guillermo Ferriol Molina, Presidente Sociedad Cubana 

de Derecho del Trabajo y Seguridad Social y Secretario 

General de la ALAL Email: ferriol_2005@yahoo.es,Telf: (537) 

832 6209 // 832 6513 – 14 // 832 7562, Cel  (53) 53947922    

 

Ms C. Antonio Raudilio Martín Sánchez, Miembro del Comité 

Ejecutivo de la AAJ -E. mail: //  

antonio.martin@infomed.sld.cu  Telf: (537) 832 6209 // 832 

6513 – 14 // 832 7562    

  

Msc. Georgina Cambet Torres, Vicepresidenta de la sociedad 

cubana de derecho del trabajo y de seguridad social email: 

georgina.cambet@lha.onbc.cu Telf: (537) 832 6209 // 832 6513 

– 14 // 832 7562 

 

Ms C. Lydia Guevara Ramírez, Miembro de la Directiva de la 

Sociedad Cubana de Derecho del trabajo y Seguridad Social, 

Secretaria de la Mujer de la ALAL. E. 

mail:  lguevara46@gmail.com,  Telf. : Cel: (53) 5 2418629 

  

mailto:ferriol_2005@yahoo.es
mailto:antonio.martin@infomed.sld.cu
mailto:georgina.cambet@lha.onbc.cu
mailto:lguevara46@gmail.com


 

Actualités sur les Jeunes Juristes: 

À partir de cette édition de la lettre circulaire, nous 

inclurons une section dédiée à la diffusion des activités 

des sections des Jeunes Juristes. 

Javier Soares est le nouveau Coordinateur mondial, et la 

représentante péruvienne Jaddy Guevara est la nouvelle 

Coordinatrice pour les Amériques de la section des Jeunes 

Juristes. Ils rejoignent les trois coordinateurs européens 

: Luka Mišič, Université de Ljubljana (Europe de l’Est) ; 

Ceren Kasim, Université de Heidelberg (Europe du Nord) ; et 

Martina Bassotti, Université Mercatorum (Europe du Sud). 

Les 16 et 17 octobre 2025, le European Labour Law Young 

Scholars Meeting se tiendra à Palerme, sous le thème « The 

World in Crisis: Labour and Social Security Law Challenges 

and Responses ». Le programme est inclus à la fin de cette 

lettre circulaire. 

La section argentine des Jeunes Juristes a soumis une 

proposition pour le Congrès mondial de la section des Jeunes 

Juristes, qui se tiendra à Córdoba en octobre 2026. Un résumé 

de cette proposition est présenté ci-dessous dans cette 

lettre. 

 

  



 

The World in Crisis: Labour and Social Security Law 

Challenges and Responses 

European Labour Law Young Scholars Meeting 

October 16 & 17, 2025 – University of Palermo, Law Department 

“Bruno Celano” Room, Piazza Bologni 8 

 

16 OCTOBER 2025 

14:00 – 14:30 – Welcome Coffee 

14:30 – 14:45 – Institutional Addresses 

• Armando Plaia, Director, Department of Law, University 

of Palermo (Italy) 

• Cinzia De Marco, Coordinator, Master’s Degree in Law, 

University of Palermo (Italy) 

• Pasquale De Sena, Coordinator, PhD Programme in Human 

Rights: Evolution, Protection and Limits, University of 

Palermo (Italy) 

14:45 – 15:30 – Opening of Proceedings and Keynote Speech 

• Alessandro Riccobono, Full Professor, University of 

Palermo (Italy) 

• Jean Michel Servais, President of the International 

Society for Labour and Social Security Law 

15:30 – 16:15 – The Workplace and Beyond: A Crisis for Rights 

Moderator: Fabrizio Ferraro, Associate Professor, eCampus 

University, Rome (Italy) 

• Eliza Maniewska, University of Warsaw (Poland): Labour 

Law in Extraordinary Situations 

• Greco Andrea Francesco, University of Siena (Italy): 

Housing Emergency and Labour Law in the Global Crisis 

16:15 – 17:15 – Social Security in an Era of Transition and 

Structural Challenges 

Moderator: Luka Mišič, Assistant Professor, University of 

Ljubljana (Slovenia) 

• Gianluca Fiocco, Rome (Italy): The Demographic Decline 

as a Structural Labour Crisis: Challenges and Responses 

of Labour Law and Social Security in Europe and Italy 



 

• Marthe Delodder, Vrije Universiteit Brussel (Belgium): 

Socio-Fiscal Welfare and EU Law: Bridging the Gap 

• Av. Alper Yilmaz, Istanbul (Turkey): Towards a “Just 

Transition” Insurance Mechanism Integrating Climate 

Risk, Social Protection, and Green Finance 

17:15 – 18:00 – International Labour Law Challenges and the 

Role of CSR 

Moderator: Ceren Kasim, Research and Teaching Fellow, 

University of Hildesheim (Germany) 

• Linda Lorea, University of Naples “Federico II” 

(Italy): Fundamental Rights and Labour Law in the 

Digital Age: By the “Due Diligence” a Response to 

Counteract Some Kinds of Crisis in the Enterprise 

Context? 

• Antonella Trovato, University of Parma (Italy): The 

European Commission’s Proposal 2025/81/COM on Due 

Diligence: A Step Back in the Protection of Workers’ 

Rights? 

•  

17 OCTOBER 2025 

09:30 – 10:30 – New Technologies and Labour Law: What 

Protection for Workers in the Digital Transition? 

Moderator: Martina Bassotti, Researcher, Universitas 

Mercatorum (Italy) 

• Andrea Franconi, University of Salamanca (Spain): 

Automated Decision-Making Systems and Platform Work: 

International Labour Law Challenges in Crisis Contexts 

• Sílvia de Carvalho Homem, University of Minho Law School 

(Portugal): Genetic and Biometric Data in the 

Workplace: Artificial Intelligence, Privacy, and Social 

Security in Times of Crisis 

• Claudia Gianninò, Viviana Giuffrida, University of Enna 

“Kore” (Italy): Labour Law Challenge in Times of Crisis: 

Algorithmic Management and the Skill Divide in the Age 

of Artificial Intelligence 

10:30 – 11:00 – Coffee Break 



 

11:00 – 12:00 – The Uncertain Future of the European Social 

Model 

Moderator: Luka Mišič, Assistant Professor, University of 

Ljubljana (Slovenia) 

• Pia De Petris, University of Naples “Federico II” 

(Italy): Demographic and Care Crises in the European 

Context: The Role of Work-Life Balance Policies for 

Social Sustainability 

• Mgr. Michal Blažek, Masaryk University, Brno (Czech 

Republic): Whose Responsibility? The Enforcement of 

Equal Pay under Directive (EU) 2023/970 

• Andrea Sgroi, University of Palermo (Italy): Minimum 

Wage and the Cost-of-Living Crisis: What Are We 

Learning? 

12:00 – 12:45 – Workers’ Rights: A Fundamental Pillar of 

Inclusive Democracies 

Moderator: Ceren Kasim, Research and Teaching Fellow, 

University of Hildesheim (Germany) 

• Gianluca Giampà, Sapienza University of Rome (Italy): 

The Right to Reasonable Accommodation: EU Legislation 

and Italian Implementation 

• Louize Hannah Knops, Vrije Universiteit Brussel 

(Belgium): Between Loyalty and Free Speech: Fundamental 

Rights of Ministerial Advisers in Belgium 

 

 

Scientific Committee: 

Alessandro Riccobono 

Stefano Bellomo 

Marco Mocella 

Bas Rombouts 

Fabrizio Ferraro 

Ceren Kasim 

Martina Bassotti 

Luka Mišič 

  



 

 IIe Congrès mondial de la section des Jeunes Juristes 

"Travail et droit à l’ère numérique : Défis face à la 

mondialisation et à l’automatisation" 

Lieu proposé : Córdoba, Argentine – octobre 2026 

La Délégation argentine des Jeunes Juristes, affiliée à la 

Société Internationale de Droit du Travail et de la Sécurité 

Sociale (SIDTSS), propose d’organiser le IIe Congrès mondial 

dans la ville de Córdoba, centre historique et universitaire 

du pays, avec le soutien institutionnel de la Faculté de 

droit de l’Université nationale de Córdoba (UNC) et de 

l’AADTySS. 

Objectifs 

Le Congrès vise à favoriser la réflexion sur les défis du 

droit du travail et de la sécurité sociale à l’ère numérique, 

en promouvant la participation comparative des jeunes 

juristes provenant de différentes régions du monde, selon 

une approche interdisciplinaire, technologique et 

interactive. 

Lieu et logistique 

L’événement se tiendrait à la Faculté de droit et au Centre 

culturel de l’UNC, tous deux situés dans le centre historique 

de Córdoba, avec des auditoriums équipés pour des sessions 

plénières et des ateliers simultanés. La ville offre une 

excellente connectivité aérienne, un large éventail 

d’hébergements et une vie culturelle dynamique. 

Dates et structure 

Tentative : octobre 2026 (du jeudi au samedi). 

Le programme comprendra des panels thématiques sur 

l’intelligence artificielle, les conditions de travail, la 

sécurité sociale, le genre, l’emploi vert et la précarisation 

du travail ; ainsi que des réunions de coordination 



 

internationale, des activités culturelles et un concours de 

communications. 

Activités complémentaires 

• Réunion exécutive de la section mondiale des Jeunes 

Juristes. 

• Concours de communications pour jeunes chercheurs. 

• Activités culturelles et retransmissions en direct 

(podcast ou streaming). 

Communication et diffusion 

Stratégie numérique via les réseaux sociaux et le site web 

du Congrès, avec des contenus multilingues (espagnol, 

anglais, portugais). Promotion à travers les médias 

académiques, les universités et les organisations 

internationales. 

Participation 

Destiné aux étudiants, professionnels, syndicats, 

universités et institutions publiques. 

Inscription estimée : 220 USD, avec possibilité de réduction 

par parrainage. 

Résultats attendus 

Publication des actes, diffusion audiovisuelle et 

renforcement du réseau mondial des jeunes juristes. 

Expérience organisationnelle 

La Délégation argentine possède une vaste expérience dans 

l’organisation de journées d’études, congrès et 

publications, notamment la rencontre “Travesía Laboral” 

(2024) et le podcast “Derecho Laboral al Día”, ainsi que des 

bulletins et projets académiques fédéraux. 

 


